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RESUME 

Le present document, qui est destine 
a constituer un document de travail 
pour la cinquieme session du Comite 
d'experts pour l'interpretation et la 
revision de la Convention, reunit un 
petit nombre de propositions d'ame­
liorations du texte authentique 
fran9ais qui affectent aussi les textes 
dans d'autres langues (chapitre A), une 
proposition relative au texte fran9ais 
et affectant le texte allemand (cha­
pitre B) et quelques propositions con­
cernant la redaction des traductions 
anglaise (chapitre C) et allemande 
(chapitre D) seulement. 



·1 o IRC/V/4 
page 2 

INTRODUCTION 

1. Lors des precedentes sessions du Comite d'experts pour l'interpretation et la 
revision de la Convention (ci-apres denomme "le Comite"), il a ete note qu'il serait 
opportun d'ameliorer le texte authentique en langue fran~aise de la Convention UPOV 
ainsi que ses traductions officielles a l'occasion de la prochaine conference de 
revision. Lors de ces sessions, des divergences entre le texte authentique et les 
traductions officielles en langues anglaise et allemande ont egalement ete mises 
en evidence. Il a ete decide que ces dernieres devraient etre eliminees a la pro­
chaine occasion. 

2. Il est evident que le texte authentique franxais de la Convention UPOV ne peut 
etre amende que dans une conference de revision. La prochaine conference de revi­
sion, prevue pour octobre 1978, sera particulierement opportune pour modifier la 
redaction car un texte entierement nouveau sera ouvert a la signature a l'issue de 
cette conference. Le Bureau de l'Union a reuni un ?etit nombre de propositions 
visant a l'amelioration du texte authentique qui pourraient etre etudiees a la 
cinquieme et, si necessaire, egalement a la sixieme session du Comite. Elles sont 
traitees au chapitre A du present document; elles affectent egalement les textes 
anglais et allemand. Une autre proposition, qui concerne principalement le texte 
fran~ais mais affecte egalement le texte allemand, est traitee au chapitre B. 

3. En ce qui concerne les amendements relatifs aux seules traductions officielles 
en langues allemande et anglaise, la situation est la suivante. Si l'on prevoit 
que la conference diplomatique de 1978 adoptera le texte revise non seulement en 
fran9ais mais egalement en anglais et en allemand, il est indispensable que les 
propositions de modifications des textes anglais et allemand soient etudiees avant 
le debut de la conference. Par contre, si l'on prevoit que la conference diplo­
matique adoptera le texte revise en fran~ais seulement, l'amendement des textes 
anglais et allemand peut etre differe et effectue apres la conference diplomatique, 
bien qu'il soit utile que le Bureau de l'Union presente, aux fins d'une meilleure 
information, des projets de traductions officielles du texte qui seraient SOumis a 
la conference. Les differentes delegations pourraient alors presenter des obser­
vations sur ces projets de traduction au cours de la conference. Quelle que soit 
la procedure choisie, il parait souhaitable d'examiner les divergences que semblent 
presenter les textes actuels dans les differentes langues. Les chapitres c et D 
du present document constituent une base pour un tel examen. 

4. Si d'autres questions de redaction apparaissent au cours des travaux prepa­
ratoires de la conference diplomatique, elles seront aussi soumises au Comite. 

CHAPITRE A 

PROPOSITIONS VISANT A PRECISER CERTAINES DISPOSITIONS 
DANS TOUTES LES LANGUES 

Article 4(4) 

5. L'article 4(4) est redige comme suit : 

"(4) Pour les genres et especes ne figurant pas sur cette liste, chaque Etat 
de l'Union protegeant l'un de ces genres ou especes a la faculte, soit de 
limiter le benefice de cette protection aux nationaux des Etats de l'Union 
protegeant ce genre ou cette espece ainsi qu'aux personnes physiques ou mo­
rales ayant leur domicile ou siege dans un de ces Etats, soit d'etendre le 
benefice de cette protection aux nationaux d'autres Etats de l'Union ou des 
Etats membres de l'Union de Paris pour la protection de la propriete indus­
trielle, ainsi qu'aux personnes physiques ou morales ayant leur domicile ou 
siege dans un de ces Etats." 
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6. Ce paragraphe peut etre interpret€ de fa9on erronee dans le sens que les 
Etats membres de l'Union protegeant un genre ou une espece ne figurant pas sur la 
liste n'ont que les possibilites mentionnees expressement, c'est-a-dire celle de 
limiter la protection aux ressortissants des autres Etats membres protegeant le · 
meme genre ou la meme espece ou celle d'etendre ce benefice aux ressortissants 
d'autres Etats membres de l'UPOV ou de l'Union de Paris pour la protection de la 
propriete industrielle. En particulier, le texte semble exclure la faculte d'eten­
dre le benefice de la protection de fa9on generale, c'est-a-dire meme a des deman­
deurs qui ne sont pas ressortissants d'un Etat membre de l'UPOV ou de l'Union de 
Paris pour la protection de la propriete industrielle. Cependant, une telle 
extension de la protection existe dans la legislation nationale d'au mains un des 
Etats membres actuels de l'UPOV. 

7. Afin d'exclure l'interpretation etroite de l'article 4(4) mentionnee ci-dessus, 
une phrase ou un paragraphe redige cornrne suit pourrait etre ajoute : 

"Aucune disposition de la presente Convention n'interdit a un Etat de l'Union 
d'etendre le benefice de la protection de tout genre ou espece protege dans 
cet Etat a quiconque en fait la demande." 

B. Il est a noter que la phrase ou le paragraphe supplementaire propose ne se 
limite pas aux genres et especes vises a l'article 4(4), c'est-a-dire a ceux figu­
rant a l'Annexe de la Convention. Ceci a l'avantage que d'autres interpretations 
erronees - par exemple une interpretation indument etroite de l'article 3 ou de 
l'article 4(5) - seront evitees. 

9. Il est egalement a noter que le probleme susmentionnne se pose aussi avec la 
nouvelle redaction de l'article 4(6) proposee au paragraphe 27 du document IRC/V/2. 

Article 8(2) 

10. Dans le texte authentique fran9ais et dans les traductions anglaises et alle­
mandes, l'article 8(2) est redige cornrne suit : 

(fran9ais) 

"(2) La duree de la protection dans un Etat de l'Union s'entend a partir de la 
date de la delivrance du titre de protection." 

(anglais) 

"(2) The period of protection in a member State of the Union shall run from 
the date of the issue of the title of protection." 

(allemand) 

"(2) Die Dauer des Schutzes in einem Verbandsstaat l~uft vom Zeitpunkt der 
Erteilung des Schutzrechts an." 

ll. Le Comite estime que le paragraphe (2) de l'article 8 ne devrait pas etre 
interpret€ cornrne faisant obligation aux Etats membres d'harmoniser le debut de la 
duree de protection. Il devrait simplement s'entendre cornrne la base du calcul de 
la date d'expiration de la duree minimale prevue au paragraphe (1) du meme article. 
C'est uniquement pour cette raison que l'article 8(2) se refere a la delivrance du 
titre de protection cornrne point de depart de la duree minimale de protection. Les 
Etats membres auraient cependant la faculte de prevoir que la protection commence 
a une date anterieure, sous reserve que sa duree soit egale, ou superieure, au mi­
nimum calcule a partir de la date de la delivrance du titre de protection. 

12. De l'avis du Comite, le texte authentique fran9ais est suffisarnrnent flexible 
pour permettre cette interpretation. Ceci ne semble pas etre le cas pour les tra­
ductions anglaises et allemandes. Si cette opinion du Comite est confirmee, il 
sera done necessaire d'amender au mains les traductions anglaise et allemande. 
Une meilleure solution serait cependant de lever l'ambigulte du texte authentique 
fran9ais et d'adapter lesdites traductions au nouveau texte fran~ais. Ceci pourrait 
etre effectue en redigeant l'article 8(2) comme suit : 
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"(2) Pour determiner la date d'expiration des durees minimales prevues au 
paragraphe (1), la duree de la protection dans un Etat de l'Union s'entend 
a partir de la date de la delivrance du titre de protection." 

(anglais) 

"(2) For the purpose of establishing the date of expiration of the minimum 
period prescribed in paragraph (1), the period of protection in a member 
State of the Union shall be deemed to run from the date of the issue of the 
title of protection." 

(allemand) 

"(2) Fur die Bestimmung des Ablaufs der in Absatz 1 festgesetzten Mindest­
fristen ist als Beginn ihrer Laufzeit der Zeitpunkt der Erteilung des Schutz­
rechts zugrundezulegen." 

Article 8(3) 

13. L'article 8(3) est redige comme suit : 

"(3) Chaque Etat de l'Union ala faculte d'adopter des durees de protection 
plus longues que celles indiquees ci-dessus et de fixer des durees differentes 
pour certaines categories de vegetaux, pour tenir compte, en particulier, des 
exigences de la reglementation sur la production et le commerce des semences 
et plants." 

14. Il serait opportun d'examiner s'il est necessaire de maintenir la fin du para­
graphe susmentionne (a partir de : "pour tenir compte") qui precise le motif prin­
cipal de la fixation de durees de protection differentes pour certaines categories 
de vegetaux. Cette partie n'a aucun effet juridique, car elle n'interdit pas aux 
Etats de fixer des durees de protection differentes pour des raisons autres que 
celles mentionnees dans le texte actuel. Son but, qui est d'orienter les Etats 
membres lors de l'application de l'article 8(3), est evident. Ces directives ont 
pu etre necessaires lors des premieres annees d'application de la Convention, mais 
il_ faudrait examiner si la clause en question ne pourrait pas etre abandonnee main­
tenant. 

rirticle 13(2) 

15. Le deuxieme sous-paragraphe de l'article 13(2) est redige comme suit 

" ( 2) 

"La denomination ne doit pas etre susceptible d'induire en erreur ou de preter 
a confusion sur les caracteristiques, la valeur ou l'identite de la variete 
nouvelle ou sur l'identite de l'obtenteur. Elle doit notamment etre differente 
de toute denomination qui designe, dans l'un quelconque des Etats de l'Union, 
les varietes preexistantes de la meme espece botanique ou d'une espece voisine." 

16. Etant donne qu'une denomination designe habituellement une seule variete, 
la derniere phrase de ce paragraphe devrait indiquer que la denomination varietale 
proposee doit etre differente de toute denomination qui designe, dans un Etat de 
l'Union, "une variete preexistante" (et non ''les varietes preexistantes") de la 
meme espece botanique ou d'une espece voisine. 

17. Le deuxieme sous-paragraphe de l'article 13(2) serait alors redige comme suit 

"La denomination ne doit pas etre susceptible d'induire en erreur ou de preter 
a confusion sur les caracteristiques, la valeur ou l'identite de la variete 
nouvelle ou sur l'identite de l'obtenteur. Elle doit notamment etre differente 
de toute denomination qui designe, dans l'un quelconque des Etats de l'Union, 
une variete preexistante de la meme espece botanique ou d'une espece voisine." 
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CHAPITRE B 

PROPOSITION RELATIVE A LA REDACTION DU TEXTE AUTHENTIQUE FRANCAIS 
ET AFFECTANT LA TRADUCTION ALLEMANDE 

Article 12(2) 

. . I 'j ·:; 
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18. Dans le texte authentique fran9ais, l'article 12(2) est redige comme suit 

"(2) Pour beneficier des dispositions du paragraphe precedent, le nouveau 
depot doit comporter une requete en protection de l'obtention, la revendi­
cation de la priorite de la premiere demande et, dans un delai de trois 
mois, une copie des documents qui constituent cette demande, certifiee con­
forme par l'administration qui l'aura re9ue." 

19. Afin d'unifier la terminologie de la Convention (voir la redaction de l'ar­
ticle 7(3D, il serait opportun d'examiner si, dans l'expression "une requete en 
protection de l'obtention", les mots "l'obtention" ne pourraient pas etre remplaces 
par "la variete nouvelle". Dans la traduction anglaise, le mot fran9ais "obtention" 
est deja traduit par "new variety". La traduction allemande, qui suit davantage 
le texte authentique fran9ais, devrait etre amendee si le texte authentique fran-
9ais etait modifie et les mots "der Zuchtung" devraient etre remplaces par "der 
neuen Sorte". 

CHAPITRE C 

PROPOSITIONS RELATIVES A LA REDACTION 
DE LA TRADUCTION ANGLAISE SEULEMENT 

Article 4(4) 

20. Dans le texte authentique fran9ais et dans la traduction anglaise, l'arti­
cle 4(4) est redige comme suit 

"(4) ... chaque Etat de l'Union ... ala 
faculte ..• d'etendre le benefice de 
cette protection aux nationaux d'autres 
Etats de l'Union .•• ou des Etats membres 
de l'Union de Paris pour la protection 
de la propriete industrielle, ... " 

(anglais) 

"(4) Any member State of the Union ... 
shall be entitled ... to extend the 
benefit of such protection to the nation­
als of other member States of the Union •.• 
or to member States of the Paris Union for 
the Protection of Industrial Property ... " 

21. La traduction anglaise comporte une erreur, car elle semble habiliter les 
Etats membres a etendre le benefice de la protection aux Etats membres de l'Union 
de Paris pour la protection de la propriete industrielle et non aux nationaux de 
ces Etats. Pour corriger cette erreur, le mot "to" precedant les mots "member 
States of the Paris Union" devrait etre remplace par "of the". 

22. L'article 4(4) serait done redige en anglais comme suit : 

"(4) Any member State of the Union ... shall be entitled ... to extend the 
benefit of such protection to the nationals of other member States of the 
Union ... or of the member States of the Paris Union for the Protection of 
Industrial Property •.. " 
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Article 30(3) 

23. Dans le texte authentique fran~ais et dans la traduction anglaise, l'arti­
cle 30(3) est redige comme suit : 

(fran~ais) 

"(3) Il est entendu qu'au moment du 
depot de son instrument de ratification 
ou d'adhesion, chaque Etat doit etre en 
mesure, conformement a sa legislation 
interne, de donner effet aux disposi­
tions de la presente Convention." 

(anglais) 

"(3) It shall be understood that, on 
depositing its instrument of ratifi­
cation or accession, each member State 
must be in a position, under its own 
domestic law, to give effect to the 
provisions of this Convention." 

24. Un Etat n'est pas encore membre de l'Union au moment du depot de son instru­
ment de rectification ou d'adhesion et ne le devient que 30 jours apres ce depot 
(article 31(3)). C'est pourquoi le texte authentique fran~ais n'utilise pas l'ex­
pression "Etat membre" dans ce cas. Il est propose de supprimer le mot "member" 
dans la traduction anglaise. 

25. L'article 30(3) serait done redige en anglais comme suit : 

"(3) It shall be understood that, on depositing its instrument of ratification 
or accession, each State must be in a position, under its own domestic law, to 
give effect to the provisions of this Convention." 

CHAPITRE D 

PROPOSITIONS RELATIVES A LA REDACTION 
DE LA TRADUCTION ALLEMANDE SEULEMENT 

Article 6(l)a), premiere phrase 

26. Dans le texte authentique fran~ais et dans la traduction allemande, la pre­
miere phrase de l'article 6(l)a) est redigee comme suit 

(franqais) 

"a) Quelle que soit l'origine, arti­
ficielle ou naturelle, de la variation 
initiale qui lui a donne naissance, la 
variete nouvelle doit pouvoir etre net­
tement distinguee par un ou plusieurs 
caracteres importants, de toute autre 
variete dont l'existence, au moment ou 
la protection est demandee, est notoi­
rement connue." 

(allemand) 

"a) Die neue Sorte muss sich ohne Riick­
sicht darauf, ob das Ausgangsmaterial, 
aus dem sie entstanden ist, kunstlichen 
oder natiirlichen Ursprungs ist, durch 
ein oder mehrere wichtige Merkmale von 
jeder anderen Sorte deutlich unter­
scheiden lassen, deren Vorhandensein im 
Zeitpunkt der Anmeldung des Schutzrechts 
allgemein bekannt ist." 

27. L'expression fran~aise "variation initiale" a ete traduite par "Ausgangsmaterial" 
(en fran~ais : "materiel initial"). Ceci ne correspond pas au texte authentique et 
et pourrait induire en erreur. Il est propose de remplacer le mot "Ausgangsmaterial" 
par "Ausgangsanderung". 

28. La traduction allemande de la premiere phrase de l'article 6(l)a) serait 
alors redigee comme suit : 

"a) Die neue Sorte muss sich ohne Riicksicht darauf, ob die Ausgangsanderung, 
aus der sie entstanden ist, kiinstlichen oder naturlichen Ursprungs ist, durch 
ein oder mehrere wichtige Merkmale von jeder anderen Sorte deutlich unter­
scheiden lassen, deren Vorhandensein im Zeitpunkt der Anmeldung des Schutz­
rechts allgemein bekannt ist". 
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Article 6(l)b), premiere phrase 

29. Dans le texte fran9ais authentique et dans la traduction allemande, la pre­
miere phrase de l'article 6(l)b) est redigee comme suit 

(fran9ais) 

"b) Le fait pour une variete d'avoir 
figure dans les essais ... ne peut pas 
etre oppose a l'obtenteur de cette va­
riete ou a son ayant cause." 

(allemand) 

"b) Die Tatsache, dass eine Sorte be­
reits versuchsweise angebaut ... worden 
ist, kann ihrem Zuchter oder seinem 
Rechtsnachfolger nicht entgegengehalten 
werden." 

30. L'expression fran9aise "avoir figure dans les essais" a ete traduite en alle­
mand par 1' expression "versuchsweise angebaut" (en fran9ais : "mise en culture 
dans des essais") qui est trap etroite. Elle ne couvre pas des utilisations expe­
rimentales de la variete autres que sa mise en culture. C'est pourquoi, il est 
propose de remplacer les mots "versuchsweise angebaut" par "in Versuche einbezogen". 

31. La premiere phrase de l'article 6(l)b) serait alors redigee en allemand 
comme suit : 

"b) Die Tatsache, dass eine Sorte bereits in Versuche einbezogen .•. worden 
ist, kann ihrem Zuchter oder seinem Rechtsnachfolger nicht entgegengehalten 
werden." 

Article 13(10), deuxieme phrase 

32. Dans le texte authentique fran9ais et dans la traduction allemande, la 
deuxieme phrase de l'article 13(10) est redigee comme suit 

(fran9ais) 

"(10) ... Si, en vertu d'un droit an­
terieur, l'utilisation de la denomi­
nation d'une variete nouvelle est 
interdite a une personne qui, con­
formement aux dispositions du para­
graphe (7), est obligee de l'utiliser, 
le service competent exige, le cas 
echeant, que l'obtenteur ou son ayant 
cause propose une autre denomination 
pour la variete nouvelle." 

(allemand) 

"(10) ... Wird die Benutzung der Sorten­
bezeichnung einer neuen Sorte einer 
Person, die gemass Absatz 7 zu ihrer 
Benutzung verpflichtet ist, auf Grund 
eines alteren Rechts untersagt, so 
verlangt die zustandige Behorde in 
diesem Fall von dem Zuchter oder seinem 
Rechtsnachfolger, dass er eine andere 
Sortenbezeichnung fur die neue Sorte 
vorschlagt." 

33. L'expression fran9aise "le cas echeant" a ete traduite en allemand par "in 
diesem Fall" (en fran9ais "dans ce cas") ce qui donne au paragraphe un sens 
legerement different. Il est propose de remplacer les mots "in diesem Fall" par 
"erforderlichenfalls". 

34. La deuxieme phrase de l'article 13(10) serait done redigee en allemand comme 
suit 

"Wird die Benutzung der Sortenbezeichnung einer neuen Sorte einer Person, die 
gemass Absatz 7 zu ihrer Benutzung verpflichtet ist, auf Grund eines alteren 
Rechts untersagt, so verlangt die zustandige Behorde erforderlichenfalls von 
dem Zuchter oder seinem Rechtsnachfolger, dass er eine andere Sortenbezeichnung 
fur die Sorte vorschlagt." 

[Fin du document] 


